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Le littoral, interface entre la terre et la mer, est une 
zone mobile et é volutive directement soumise aux 
phé nomè nes marins, et donc particuliè rement sen-
sible aux risques littoraux. 
 

L’é volution du littoral se dé cline selon des é chelles 
de temps trè s variables qu’il convient de dé crypter : 
> Sur une pé riode trè s courte : les phé nomè nes 

catastrophiques comme les tempê tes. 
> À  l’é chelle du siè cle : l’action lente de la mer (é ro-

sion, sé dimentation), l’impact des activité s 
humaines. 

> À  l’é chelle du siè cle : les effets du changement 
climatique à  plus long terme, mais dont les effets 
peuvent ê tre sensibles (+0.60 m retenu pour 
2100). 

> À  l’é chelle de la centaine de milliers voire de mil-
lions d’anné es : les mouvements telluriques 
comme la tectonique des plaques. 

 

Il est né cessaire de comprendre et de pré voir l’é vo-
lution du littoral, en vue d’anticiper les risques. Ces 
risques sont principalement l’é rosion cô tiè re et la 
submersion marine. 

 

L’érosion côtière 
Le long d’un littoral, le sable se dé place sous l’ac-
tion principale des vagues. Un secteur est en é ro-
sion lorsqu’il perd plus de sable qu’il n’en reçoit. 

L'é rosion du littoral est un phé nomè ne naturel, lié  à  
l'action du vent, de la houle et des courants qu'elle 
gé nè re, des variations du niveau de la mer, à  l'im-
portance des apports sé dimentaires des fleuves 
cô tiers, à  la gé ologie et à  la morphologie locale. A 
ces facteurs naturels s'ajoutent souvent des fac-
teurs anthropiques (artificialisation du littoral, dé sta-
bilisation des dunes, barrages ré duisant les apports 
sé dimentaires) qui peuvent ê tre à  l’origine principale 
et/ou aggraver fortement ce phé nomè ne. 

L’érosion côtière peut avoir des conséquences : 

> Directes, avec la disparition de surfaces terrestres 
et é ventuellement des usages qui s’y trouvent. 
Cette disparition peut ê tre progressive ou brutale 
lors des tempê tes. 

> Indirectes, avec l’augmentation du risque de sub-
mersion marine par l’é rosion des cordons 
dunaires et l’apparition de brè ches. 

Le trait de côte 

C’est, par dé finition, la ligne d’intersection de la sur-
face topographique avec le niveau des plus hautes 
mers astronomiques (dé finition du SHOM) et par 
extension, la limite entre la mer et la terre 
(MEEDDM, 2010). 

 

Les tempêtes marines 
Une tempê te marine correspond à  l’é volution d’une 
perturbation atmosphé rique et de la dé pression 
associé e, issue de la confrontation de deux masses 
d’air aux caracté ristiques bien distinctes (tempé ra-
ture, humidité …). 

Elle se manifeste par : 

Les vents : consé quences directes des é carts de 
pression, ils sont d’autant plus violents que la diffé -
rence de pression entre l’anticyclone et la dé pres-
sion est importante et rapide. 

Les pluies : les pluies accompagnant les perturba-
tions peuvent provoquer des dé gâ ts importants 
(inondations, glissements de terrain, coulé es de 
boue...) amplifiant ceux causé s par le vent. 

Les vagues : la hauteur des vagues dé pend du 
fetch et de la vitesse du vent. 

Le fetch est la distance parcourue par le souffle du 
vent, en mer ou sur un plan d’eau, sans rencontrer 
d’obstacle depuis l’endroit où  il est cré é  (plus le 
fetch est important, plus la hauteur des vagues sera 
grande). Un vent soufflant fort et les remonté es de 
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fond à  130 km/h peuvent engendrer des vagues 
dé ferlantes. 

Une é lé vation du niveau marin due à  une dé pres-
sion : une baisse de pression de 10 hPa engendre 
une suré lé vation du niveau marin de 10 cm. 

 

La submersion marine 
Une submersion marine est une inondation tempo-
raire de la zone cô tiè re par la mer dans des condi-
tions mé té orologiques et/ou maré graphiques dé fa-
vorables (forte dé pression, vent de mer, maré es 
d’é quinoxe…). Les submersions marines peuvent 
aussi se produire lors de tsunamis ou encore lors de 
ruptures d’ouvrages. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Deux facteurs favorisent l’occurrence d’un phéno-
mène de submersion marine : 

> L’é rosion progressive des cordons dunaires par le 
vent ou par l’agression de la houle qui provoque 
l’apparition de brè ches menaçant les terrains 
situé s à  l’arriè re en permettant à  l’eau de s’y 
engouffrer. 

> Une altimé trie des terrains en front de mer trop 
basse pour empê cher la pé né tration de l’eau. Le 
niveau des é tangs cô tiers et lagunes peut lui 
aussi monter sous l’effet du vent, de la pression 
atmosphé rique et des entré es d’eau de mer. De 
ce fait, les terrains riverains peuvent subir des 
submersions.

La vulné rabilité  humaine vis-à -vis des phé nomè nes 
littoraux est de plus en plus forte sur le dé partement 
du fait de l’installation croissante des populations 
en zones cô tiè res. D’une façon gé né rale, la vulné ra-
bilité  d’une personne est provoqué e par sa pré -
sence en zone submersible. Sa mise en danger sur-
vient surtout lorsque les dé lais d'alerte et 
d'é vacuation sont trop courts ou inexistants pour 
des submersions rapides rendues violentes par leur 
vitesse (rupture d'ouvrage par exemple). Dans toute 
zone urbanisé e, le danger est d'ê tre inondé  par sub-
mersion, mais aussi d’ê tre isolé  sur des îlots coupé s 
de tout accè s. 

L'interruption des communications peut, pour sa 
part, avoir de graves... consé quences lorsqu'elle 
empê che l'intervention des secours. 

L’é rosion cô tiè re et la submersion marine sont é troi-
tement lié es. Lors des tempê tes, la suré lé vation du 
plan d’eau et l’é nergie des houles accé lè rent l’é ro-
sion. D’autre part, le recul du trait de cô te et la dis-
parition des cordons dunaires (il y en a peu dans les 
Alpes-Maritimes) rendent les amé nagements plus 
vulné rables face à  la submersion marine. 

 

Une base de données régionale sur les 
tempêtes 
Dans un contexte climatique marqué  par une accé -
lé ration de la remonté e du niveau de la mer, une ten-
dance du littoral à  l’é rosion chronique et une prise 
en compte accrue des submersions marines, l’infor-
mation historique sur les é vè nements de tempê tes 
est une donné e de ré fé rence cruciale pour la carac-
té risation des risques cô tiers et la pré vision de leurs 
impacts. 
 

La connaissance des tempê tes et de leurs impacts 
morphologiques et/ou socioé conomiques constitue 
en effet une information indispensable : 
> pour l’amé lioration de la connaissance des é volu-

tions actuelles et futures du littoral ; 
> pour la caracté risation fine des alé as é rosion 

cô tiè re et submersion marine essentielle à  la pré -
vention des risques littoraux ; 

> pour l’é valuation de l’efficacité  et de la duré e de 
vie des amé nagements de protection mis en 
place. 

Dans ce contexte, une base de donné es relatives 
aux tempê tes survenues en ré gion Provence-Alpes-
Cô te d’Azur a é té  dé veloppé e par le BRGM et la 
DREAL PACA. Elle est accessible sur le site de 
l’Observatoire Ré gional des Risques Majeurs PACA : 
h t t p : / / o b s e r v a t o i re - r eg i on a l - r i s q u e s -
paca.fr/article/tempê te 

Cette base a vocation à :  

> capitaliser les informations sur les tempê tes 
majeures qui ont affecté  le littoral ré gional, 

> homogé né iser et mutualiser les observations 
faites sur le littoral pendant ou suite à  une tem-
pê te,

fig. les processus qui dé terminent les niveaux de la mer et la submersion marine.
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> permettre aux acteurs et gestionnaires du littoral 
d’accé der à  un outil en ligne adapté  pour rensei-
gner leurs observations locales, 

> permettre au grand public d’accé der à  cette infor-
mation. 

 

La prise en compte du changement  
climatique et de ses impacts sur le littoral 
Les consé quences sur les personnes et les biens 
seront amené es à  s’aggraver sous l’effet du chan-
gement climatique. 

Depuis 1988, le groupe d’experts intergouverne-
mental sur l’é volution du climat (GIEC) é value l’é tat 
des connaissances sur l’é volution du climat mon-
dial, ses impacts et les moyens de les atté nuer et de 
s’y adapter. 

D’aprè s le dernier rapport du GIEC en 2014, plu-
sieurs conclusions sont dé jà  mises en avant : 

En 2015, la tempé rature moyenne plané taire de la 
dé cade 2006-2015 a progressé  de 0,87 °C par rap-
port à  la moyenne de l’è re pré -industrielle 1850-
1900 du XXe siè cle. 

En fonction du scé nario, en é té , elle pourrait aug-
menter de 1,3 à  5,3 °C à  la fin du XXIe siè cle. 

Le taux d’é lé vation du niveau marin s’est accé lé ré  
durant les derniè res dé cennies pour atteindre 2,7 
mm de 1993 à  2004 puis 3,5 mm de 2004 à  2015. 

En France, le nombre de journé es estivales (avec 
une tempé rature dé passant 25 °C) a augmenté  de 
maniè re significative sur la pé riode 1950-2010. 

 

Pour mieux anticiper les é volutions du littoral et faci-
liter l’adaptation des territoires à  ces changements, 
une straté gie nationale de gestion inté gré e du trait 
de cô te a é té  mise en place en 2012. Elle a vocation 
à  renforcer la ré silience des espaces littoraux en 
s’appuyant sur le rô le des milieux naturels cô tiers. 

 

Le Tsunami 
Longtemps mé connu et peu considé ré , de par une 
faible occurrence, le risque de tsunami en 
Mé diterrané e est avé ré . Mê me si l’ampleur des 
dé gâ ts ne devrait jamais ê tre comparable à  ceux 
des tsunamis observé s dans l’océ an Indien en 2004 
ou plus ré cemment sur les cô tes japonaises en 
2011, des phé nomè nes de faible intensité  pour-
raient provoquer de graves pré judices sur nos 
cô tes. Le principal enjeu en cas de tsunami porterait 
essentiellement sur les plages caracté risé es par une 
trè s forte occupation touristique durant l’é té . 

Définition du phénomène 

Le tsunami (du japonais « tsu » port et « nami » 
vague) ou raz-de-maré e est une ou plusieurs sé ries 
de vagues de grande pé riode se propageant dans 
toutes les directions à  partir de la source. Ils sont 
provoqué s par la pé né tration ou la disparition (en ce 
qui concerne les sé ismes, on é voque plutô t le  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

soulè vement ou/et affaissement) dans les fonds 
marins d’une quantité  importante de maté riel gé olo-
gique, entraînant le dé placement d’une grande 
masse d’eau. 

Il en ré sulte un envahissement par la mer, brutal et 
plus ou moins important, des zones littorales pou-
vant gé né rer des dé gâ ts considé rables. 

 

 

 

 

 

Ils peuvent être issus de trois sources : 

> les sé ismes sous-marins, 
> les mouvements de terrain (terrestres ou sous-

marins),  
> les explosions volcaniques. 

Le contexte local 

Dans le dé partement des Alpes-Maritimes, trois 
sources tsunamigé niques peuvent ê tre considé ré es : 
> Un sé isme 

Un sé isme se produisant au large des cô tes algé -
riennes est un scé nario redouté . Il pourrait engen-
drer un tsunami qui atteindrait nos cô tes en envi-
ron 1h30. Il s’agit d’un scé nario é tudié  par le 
BRGM. 
Pour ce type de phé nomè ne, un centre d’alerte a 
é té  cré é  : le CENALT (voir plus bas). 

> Un glissement de terrain sous-marin 
Un important glissement de terrain sous-marin 
d'origine locale ou ré gionale pourrait é galement 
provoquer un tsunami susceptible d’impacter le 
littoral. 

> Un mouvement de terrain cô tier de grande 
ampleur 
Les mouvements de terrain que subissent les 
falaises cô tiè res font partie des diffé rents phé no-
mè nes susceptibles de gé né rer un tsunami. Il fau-
drait alors qu’une masse importante (plusieurs 
centaines de milliers de m3) de falaise s’effondre 
et impacte une zone immergé e.
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Depuis 2011, Mé té o-France publie, en collaboration 
avec le service hydrographique et océ anographique 
de la marine (SHOM), des cartes de vigilance 
mé té orologique « vagues-submersion » afin d’anti-
ciper au mieux les monté es extrê mes du niveau de 
la mer et de renforcer la protection des populations 
face aux inondations, aux risques d’embarcations 
projeté es sur le rivage ou encore aux noyades. 

En cas de vigilance orange ou rouge, actualisé e au 
moins deux fois par 24h (6h et 16h) Mé té o-France 
dispense en ligne toute une sé rie de conseils de 
comportement à  l’adresse des habitants du bord de 
mer (ou du long d’un estuaire), des plaisanciers (des 
baigneurs, des plongeurs, des promeneurs) et des 
professionnels de la mer (des pê cheurs…). 

Pour les tempê tes marines, les dé lais de pré vision 
sont assez longs, de 24 h à  48 h, voire plus, mais il 
n’est pas possible de pré voir la gravité  des phé no-
mè nes et la localisation de leurs consé quences sur 
le littoral, impliquant la mise en danger des popula-
tions. 

Ces dispositions ont é té  confirmé es et renforcé es 
par la mise en oeuvre de la Directive inondation, 
directive europé enne adopté e en 2007 et traduite 
dans le droit français en 2010. Elle fixe l’objectif de 
ré duire les consé quences dommageables des inon-
dations en intervenant sur tous les volets de la pré -
vision, de la pré vention, et de la protection. 

 

L’é volution du trait de cô te est suivie par de nom-
breux organismes comme le BRGM, le CEREMA, 

les université s, les services dé concentré s de l’É tat 
et certaines collectivité s locales. Dans le cadre de la 
Straté gie Nationale de Gestion Inté gré e du Trait de 
Cô te piloté e par le ministè re de l’Environnement 
(voir ré fé rences en fin de chapitre), un travail de 
recensement des expé riences a é té  ré alisé  afin de 
mettre en place progressivement la centralisation 
des informations produites localement (travail 
actualisé  en cours de finalisation sur la ré gion PACA 
par le BRGM avec la DREAL). 

En parallè le, des travaux sont mené s afin de 
construire une base de donné es bathy-altimé trique 
continue et pré cise entre la mer et la terre. Cela s’in-
tè gre au projet Litto 3D® copiloté  par l’IGN et le 
SHOM, qui permet une repré sentation en 3 dimen-
sions de la zone littorale. 

 

La surveillance des tsunamis est assuré e par le 
Centre d’alerte aux tsunamis (CENALT). 

3 niveaux d’alerte ont é té  dé finis. Chaque niveau 
tient compte de à  la hauteur maximale de l’onde de 
tsunami annoncé e sur les cô tes mé diterrané ennes. 

Dans le cas d’une intervention des moyens de 
secours publics, la Direction des Opé rations est 
assuré e par : 
> les maires des communes concerné es par l’é vé -

nement (alerte de niveau orange) ; 
> le pré fet à  partir de la mise en œuvre de l’ordre 

dé partemental opé rationnel tsunami (alerte de 
niveau rouge). 

LA SURVEILLANCE a

Niveau d’alerte Code  
chromatique Hauteur d’eau estimé

Principaux  
phé nomè nes  
associé s

NIVEAU 1 JAUNE H < 0,20 m

> Effets né gligeables 
> Courants potentiels 
> Phé nomè ne « simplement »  
ressenti par la population

NIVEAU 2 ORANGE
0,20 m < H < 0,50 m 

run-up < 1 m

> Dangers pour la population 
> Forts courants à  la cô te 
> Chute du niveau de la mer 
> Phé nomè nes de retrait et de 
mascaret 
> Petites inondations 
> Impacts destructeurs dans 
les ports

NIVEAU 3 ROUGE
H > 0,50 m 

run-up > 1 m – 2 m

> Phé nomè nes mentionné s au 
niveau « orange » 
> Dé bordements/inondations 
à  l’inté rieur des terres
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Les informations concernant les risques littoraux, 
ainsi que les mesures prises par les autorité s en vue 
de les pré venir (DDRM, DICRIM, PPR, PCS) doivent 
ê tre mises à  la disposition des citoyens dans les 

pré fectures, les sous-pré fectures, et dans les  
mairies des communes exposé es. Elles sont parfois 
é galement consultables sur Internet.

L’INFORMATION PRÉVENTIVE DES CITOYENS b

LA MAÎTRISE DE L’URBANISATION

Connaissance Surveillance  Information  Aménagement Réduction Préparation REX Consignes

Niveaux marins pris en compte dans le PPRI

Dè s 2012, la straté gie nationale de gestion inté gré e 
du trait de cô te a é té  mise en place pour mieux anti-
ciper les é volutions du littoral et faciliter l’adaptation 
des territoires à  ces changements. Elle a vocation à  
renforcer la ré silience des espaces littoraux en s’ap-
puyant sur le rô le des milieux naturels cô tiers, vé ri-
tables atouts pour atté nuer l’effet de phé nomè nes 
naturels. Cela né cessite de repenser l’amé nage-
ment du littoral. 

En complé ment de la straté gie nationale de gestion 
inté gré e du trait de cô te é tablie en 2012, la straté gie 
nationale pour la mer et le littoral a é té  adopté e en 
fé vrier 2017. 

Quatre orientations sont pré conisé es dans cette 
dé marche, dont l’ambition de « dé velopper des ter-
ritoires littoraux et maritimes durables et ré silients ». 

Afin de limiter les é ventuels dommages, il est essen-
tiel de ne pas urbaniser davantage les zones expo-
sé es et de diminuer la vulné rabilité  de celles dé jà  
urbanisé es. La maîtrise de l’urbanisation s’exprime 
à  travers les documents d’urbanisme (PLU) et le 
Plan de Pré vention des Risques Littoraux (PPRL). Il 
est à  noter que le dé partement des Alpes-Maritimes 
ne dispose pas de PPRL à  ce jour mais qu’un porter 
à  connaissance de l’alé a submersion marine a é té  
ré alisé  en 2015 en s’appuyant notamment sur les 
cartographies ré alisé es pour le Territoire à  Risques 
Importants d’Inondation (TRI) de Nice – Cannes –
Mandelieu. Une é tude ré gionale a é té  lancé e en 
2016 par la DREAL PACA en lien avec le BRGM et 
les DDTM du littoral afin de mieux caracté riser l’alé a 
submersion marine sur le littoral rocheux ré gional 
(ré sultats attendus en 2017). 

 

En parallè le, le Plan de Submersions Rapides (PSR) 
est un dispositif d’urgence qui a pour vocation 
d’augmenter la sé curité  des populations dans les 
zones de danger. 

 

L’aléa de référence est modifié et com-
plété par l’aléa 2100 
Les inondations consé cutives à  la tempê te Xynthia 
ont mis en é vidence les limites d’un cadre mé thodo-
logique datant de 1997 (circulaire et guide mé thodo-
logique). 

Une circulaire de 2011, relative à  la prise en compte 
du risque de submersion marine dans les plans de 
pré vention des risques littoraux pré visibles (PPRL), 
en a fixé  de nouveaux grands principes. 

Dé sormais, le zonage ré glementaire du PPRL doit 
ê tre é laboré  sur la base de deux alé as (cf. sché ma 
ci-dessous) : 
> Un « alé a de ré fé rence » é valué  sur la base d’un 

niveau marin calculé  en prenant le plus haut 
niveau entre l’é vè nement historique le plus fort 
connu et l’é vè nement centennal calculé  à  la cô te, 
à  laquelle on rajoute la surcote lié e à  la houle et, le 
cas é ché ant, la surcote lié e aux phé nomè nes 
locaux. A cet « alé a mé té orologique » sera ajouté e 
une marge de 20 cm constituant la premiè re 
é tape de prise en compte du changement clima-
tique. 

> Un « alé a 2100 » : l’hypothè se retenue est l’hypo-
thè se pessimiste de l’ONERC, qui correspond à  
une augmentation de 60 cm du niveau marin à  
l’horizon 2100. 

L’alé a 2100 correspond donc à  l’alé a mé té orolo-
gique auquel on rajoute 60 cm. 

L’alé a 2100, qui n’aura pas d’impact sur la 
constructibilité  des zones urbanisé es, permettra, via 
les prescriptions sur les nouvelles habitations, de 
prendre dè s maintenant les mesures né cessaires 
pour limiter la vulné rabilité  future des territoires au 
risque de submersion marine face à  l’augmentation 
pré visible du niveau marin sur le littoral français. 

La publication en 2014 d’un nouveau guide mé tho-
dologique relatif aux Plan de Pré vention des 
Risques Littoraux est venu complé ter et pré ciser le 
cadre mé thodologique initié  par la circulaire de 
2011.
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La meilleure protection face aux risques littoraux 
consiste à  laisser un espace de liberté  à  la mer. 
Celui-ci servira à  la dissipation de l'é nergie des 
vagues et à  la constitution du cordon dunaire qui 
proté gera de la submersion et formera un ré servoir 
de sable face à  l'é rosion. Il est donc important de 
pré server les espaces encore libres de tout amé na-
gement. 

Dans les secteurs dé jà  amé nagé s et lorsque cela 
est techniquement possible, le recul des infrastruc-
tures ou des amé nagements doit ê tre privilé gié .  

Des travaux de protection peuvent ê tre ré alisé s pour 
limiter le risque et l’impact des phé nomè nes litto-

raux. Les mesures pouvant ê tre mises en œuvre se 
regroupent sous deux thé matiques : 
> Des mesures de protection, des travaux lé gers 

comme l'installation de batardeaux, de sacs de 
sable ou encore l'emballage des murs. 

> Des mesures tenant plus à  la pré vention : 
adaptation des é quipements du logement, adap-
tation des techniques constructives, adaptation 
de l'amé nagement de l'habitat. 

Des actions locales sur le risque tsunami sont pré -
sentes dans les Alpes-Maritimes. A Cannes, par 
exemple, une signalisation des itiné raires d’é vacua-
tion et des zones refuges existent. 

LA RÉDUCTION DE LA VULNÉRABILITÉ

Les pouvoirs publics ont le devoir, une fois l'é valua-
tion des risques é tablie, d'organiser les moyens de 
secours pour faire face aux crises é ventuelles. Cette 
organisation né cessite un partage é quilibré  des 
compé tences entre l'É tat et les collectivité s territo-
riales. 

Dans sa commune, le maire est responsable de l'or-
ganisation des secours de premiè re urgence. 

L’ORSEC Dé partemental Sé isme/Tsunami a é té  
approuvé  le 3 avril 2019. Ce dispositif organise dans 
le dé partement la mobilisation, la mise en œuvre de 
tout dispositif, de tout de service et toute personne 
publique ou privé e concourant à  la protection gé né -

rale des populations lorsqu’il s’agit de lutter contre 
les effets d’un sé isme, et /ou d’un tsunami. 

La Mission Interré gionale Inondation Arc 
Mé diterrané en MIIAM a é laboré  une fiche ré flexe 
pour les collectivité s qui peut inté grer dans les Plans 
Communaux de Sauvegarde. Ce document, sous 
forme de plan d’action en fonction du niveau 
d’alerte, permet à  chaque maire d’ê tre pré paré  en 
cas d’é vé nement. 

Des exercices ont é galement eu lieu sur les Alpes-
Maritimes (exemple sur Cannes le 5 novembre 
2018). 

LA PRÉPARATION AUX SITUATIONS D’URGENCE

Les tempê tes de secteur Est et Sud-Est ont des 
impacts importants sur le littoral des Alpes-
Maritimes avec des fortes vagues et des dé gâ ts 
directs sur les é tablissements situé s sur la plage 
(destruction ou ensablement) et en front de mer, des 
projections de galets sur les voies de circulation, en 
particulier sur la grande plage de Nice, et des sub-
mersions marines par franchissement de paquets 
de mers au-dessus des digues de front de mer et 
des ouvrages portuaires, avec parfois des dé sor-
dres dans ceux-ci. Ces phé nomè nes entrainent 
é galement et fré quemment la coupure de la trè s 
exposé e route littorale entre Antibes et Saint-
Laurent du Var (RN98). 

Parmi les fortes tempê tes au cours du XXè me siè -
cle, on retient les dates suivantes : 31 octobre et 1er 
novembre 1906, 6 janvier 1920, 25 septembre 1947, 
6-9 novembre 1982, 24 fé vrier 1989 (2 morts, un 
disparu emporté s par des vagues à  Menton, Eze et 
Cap d’Ail), 4 novembre 2000. 

Sur la pé riode ré cente, les coups de mer les plus 
significatifs sont ceux du 12 novembre 2004, 28 
novembre 2008, 21 dé cembre 2009, 1er janvier 
2010, 4 mai 2010, et 4-5 novembre 2014. Les é vè -
nements de mai 2010 et novembre 2014 ont 

impacté  la quasi-totalité  du littoral des Alpes-
Maritimes, avec d’importants dé gâ ts. 

Quelques exemples locaux ou régionaux  
de tsunami existent pour nos côtes : 

> 27 juin 1812 : À  Marseille, la mer s’est retiré e sur une 
distance de presque six mè tres. Dans le port, en partie mis 
à  sec, des navires ont é té  endommagé s. 

> 16 octobre 1979 : un raz-de-maré e provoqué  par un 
é boulement de terrain fait 11 victimes, principalement les 
ouvriers sur le chantier de l’aé roport de Nice dans la 
ré gion de Nice-Antibes. 

> 6 aoû t 1985 : un tsunami s’est fait ressentir sur l’ensem-
ble du littoral du Golfe du Lion, plus particuliè rement de 
Port-Saint-Louis-du-Rhô ne aux Saintes-Maries-de-la-Mer, 
provoquant de nombreux dé gâ ts : 2 500 estivants sinistré s, 
1 victime. 

> 24 aoû t 2004 : un petit raz-de-maré e est provoqué  par 
un glissement de terrain prè s de la Pointe-Rouge à  
Marseille. 

> Dans la nuit du 17 au 18 mars 2021, deux sé ismes ont é té  
ressentis dans les Alpes-Maritimes et une alerte jaune au 
tsunami sur les cô tes a é té  enregistré e.

LE RETOUR D’EXPÉRIENCE 
Quelques évènements marquants dans les Alpes-Maritimes



R
IS

Q
U

E
 L

IT
T

O
R

A
L

98D O S S I E R  D É PA R T E M E N TA L  S U R  L E S  R I S Q U E S             M A J E U R S  D A N S  L E S  A L P E S - M A R I T I M E S

Au-delà  des organisations et des dispositifs d’alerte 
courants, il est à  noter qu’un Centre National 
d’Alerte aux Tsunamis (CENALT) a é té  mis en place 
en 2012. Il est chargé  de surveiller les forts sé ismes 
et tsunamis de la Mé diterrané e occidentale et de 
l’Atlantique nord-est.

Le 16 avril 2015, une information du CENALT a é té  
diffusé e pour un risque de submersion marine sur la 
frange littorale suite à  un sé isme survenu au large de 
la Grè ce à  20h07 (sur-vague de 1 mè tre de hauteur 
attendue pour 22h47). 

LORSQUE LE RISQUE DEVIENT RÉALITÉ
L’alerte

LES CONSIGNES INDIVIDUELLES

AVANT 
> S’informer sur les risques 

(mairie, radio, Vigicrues) 
> Limiter ses dé placements 
> Repé rer les zones refuges 

non submersibles  
> Pré voir un kit d’urgence : 

radio à  piles, eau potable, 
mé dicaments urgents, cou-
vertures, papiers importants, 
lait nourrisson, sifflet, etc. 

> Fermer portes et fenê tres 
ainsi que les volets en front 
de mer 

> Dé verrouiller les volets é lec-
triques 

> Mettre hors d’eau meubles, 
objets pré cieux et maté riel 
polluant 

> Amé nager les entré es possi-
bles d’eau : porte, soupirail, 
etc. 

> Amarrer les cuves 
> Identifier le disjoncteur é lec-

trique et le robinet d’arrê t du 
gaz 

> Couper l’é lectricité  et le gaz 
si né cessaire 

PENDANT 
> S’informer de l’é volution du phé no-

mè ne (radio, mairie…) 
> É viter les dé placements 
> Ne pas se promener sur le littoral 
> S’é loigner des ouvrages exposé s 

aux vagues (jeté es portuaires, é pis, 
front de mer).   

> Ne pas s’engager sur une route 
inondé e à  pied ou en voiture 

> É viter de té lé phoner pour libé rer les 
lignes pour les secours 

> Se ré fugier en point haut 
> Laisser ses enfants à  l’é cole, ils 

sont pris en charge par le person-
nel scolaire 

> N’entreprendre une é vacuation que 
si vous en recevez l’ordre des auto-
rité s ou si vous ê tes forcé s par la 
crue 

> Ne pas consommer de l’eau du 
robinet 

APRES 
> Respecter les consignes 

des autorité s 
> Aider les personnes en dif-

ficulté    
> Informer les autorité s de 

tout danger 
> Aé rer et dé sinfecter les 

piè ces si de l’eau est ren-
tré e chez vous 

> Chauffer dè s que possible 
> Ne ré tablir le courant que si 

l’installation est sè che 
> Ne pas consommer de 

l’eau du robinet sans auto-
risation des autorité s. 
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